
  Av. de la Joyeuse Entrée, 17-21 - 1040 Bruxelles 
  Tel: 02 233 88 11 - Fax: 02 233 88 59 - E-mail: greffe@cnt-nar.be - Website: www.cnt-nar.be 

 

 
 
 
 
 
 
         

 
 
         
 
 
 
 
 
 

R A P P O R T  N° 83 
----------------------------- 

 
 
 
 

Troisième rapport intermédiaire de mise en œuvre de l’accord-cadre européen sur les mar-
chés du travail inclusifs conclu le 25 mars 2010 

 
 
 

--------------------- 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

28 mai 2013 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 

2.612-1 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

R A P P O R T  N° 83 
----------------------------- 

 
 
 
Objet :  Troisième rapport intermédiaire de mise en œuvre de l’accord-cadre européen sur 

les marchés du travail inclusifs conclu le 25 mars 2010 
 ___________________________________________________________________ 
 
 

Dans le cadre de leur Programme de travail du dialogue social européen en 2006-
2008 et sur la base de leur Analyse conjointe du marché de l’emploi, les partenaires sociaux 
européens ont conclu le 25 mars 2010 un accord-cadre autonome sur des « marchés du 
travail inclusifs ».  
 

 
En exécution du point 6 « Mise en œuvre et suivi » de cet Accord-cadre européen, 

sa mise en œuvre interviendra dans un délai de trois années à compter du 25 mars 2010, 
date de sa signature. Les organisations membres des organes du dialogue social européen 
qui ont signé cet accord rendront compte de sa mise en œuvre au Comité du dialogue social. 
Pendant les trois premières années après la date de la signature de cet accord, le Comité du 
dialogue social élaborera et adoptera un tableau annuel résumant les progrès de la mise en 
œuvre de l’accord. Un rapport complet des mesures de mise en œuvre sera rédigé par le 
Comité du dialogue social et adopté par les partenaires sociaux européens au cours de la 
quatrième année.  
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 Afin de répondre à ce prescrit, le Conseil national du Travail s’est 
proposé d’une part, de mettre cet accord-cadre en œuvre au travers des mesures prises, ou 
envisagées pour l’avenir, par les partenaires sociaux au niveau fédéral interprofessionnel.  
 

 
 Cependant, comme la volonté de parvenir à un marché du travail 

plus inclusif ne dépend pas uniquement des partenaires sociaux au niveau fédéral interpro-
fessionnel, le Conseil a d’autre part conclu, le 25 mai 2011, la recommandation n° 22, en vue 
d’impliquer à large échelle les acteurs de la concertation sociale. En effet, tant les secteurs 
que les organes régionaux de concertation ont des responsabilités à prendre, dans le cadre 
de leur propre champ de compétences, afin de donner exécution au cadre défini par les par-
tenaires sociaux européens dans le point 5 de l’accord-cadre.  
 

 
 En exécution de cet accord-cadre et sur la base de ladite recom-

mandation, le Conseil s'est engagé à réaliser un troisième et dernier rapport des initiatives 
prises, ou envisagées pour l’avenir, au niveau des instances de concertation fédérales inter-
professionnelles, régionales et des secteurs.  

 
 
 Ledit rapport sera soumis au Comité du dialogue social qui élabore-

ra et adoptera, au mois de juin 2013, un tableau annuel résumant les progrès de la mise en 
œuvre de l’accord-cadre.  
 
 
  La Commission des marchés du travail inclusifs a été chargée de 
cette question. 
 
 
  Sur rapport de cette Commission, le Conseil a approuvé le 28 mai 
2013, le rapport suivant. 
 

 
 

x               x               x 
 

 
 

I. INTRODUCTION 
 
 
 

   Dans le cadre de leur Programme de travail du dialogue social eu-
ropéen en 2006-2008 et sur la base de leur Analyse conjointe du marché de l’emploi, les 
partenaires sociaux européens ont conclu le 25 mars 2010 un accord-cadre autonome 
sur des « marchés du travail inclusifs ».  
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   En exécution du point 6 « Mise en œuvre et suivi » de cet Accord-
cadre européen, sa mise en œuvre interviendra dans un délai de trois années à compter 
du 25 mars 2010, date de sa signature. Les organisations membres des organes du dia-
logue social européen qui ont signé cet accord rendront compte de sa mise en œuvre au 
Comité du dialogue social.  

 
 
   Pendant les trois premières années après la date de la signature de 

cet accord, le Comité du dialogue social élaborera et adoptera un tableau annuel résu-
mant les progrès de la mise en œuvre de l’accord. Un rapport complet des mesures de 
mise en œuvre sera rédigé par le Comité du dialogue social et adopté par les partenai-
res sociaux européens au cours de la quatrième année.  

 
 
   Afin de répondre à ce prescrit, le Conseil national du Travail s’est 

proposé d’une part, de mettre cet accord-cadre en œuvre au travers des initiatives pri-
ses, ou envisagées pour l’avenir, par les partenaires sociaux au niveau fédéral interpro-
fessionnel.  

 
 
   Cependant, comme la volonté de parvenir à un marché du travail 

plus inclusif ne dépend pas uniquement des partenaires sociaux au niveau fédéral inter-
professionnel, le Conseil a d’autre part conclu, le 25 mai 2011, la recommandation n° 
22, en vue d’impliquer à large échelle les acteurs de la concertation. En effet, tant les 
secteurs que les organes régionaux de concertation ont des responsabilités à prendre, 
dans le cadre de leur propre champ de compétences, afin de donner exécution au cadre 
défini par les partenaires sociaux européens dans le point 5 de l’accord-cadre.  

 
 
   En exécution de cet accord-cadre et sur la base de ladite recom-

mandation, le Conseil s'est engagé à réaliser un troisième et dernier rapport des initiati-
ves prises, ou envisagées pour l’avenir, au niveau des instances de concertation fédéra-
les interprofessionnelles, régionales et des secteurs. 

 
 
   Ledit rapport sera soumis au Comité du dialogue social qui élabore-

ra et adoptera, au mois de juin 2013, un tableau annuel résumant les progrès de la mise 
en œuvre de l’accord-cadre.  

 
 
   Dans le courant de la quatrième année de mise en œuvre, un ta-

bleau complet des progrès de la mise en œuvre de l’accord-cadre accomplis ces trois 
dernières années sera rédigé par le Comité du dialogue social européen et adopté par 
les partenaires sociaux européens. 
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II. MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD-CADRE EUROPEEN 
 

 
 A. Considérations générales 
 
 
 Le Conseil relève tout d’abord que le présent rapport est le fruit d’une communica-

tion ininterrompue entre les organes de concertation fédéraux interprofessionnels et 
régionaux et les secteurs. Celui-ci rassemble ainsi de façon non exhaustive les di-
verses politiques prises ou envisagées par ces niveaux de concertation en vue de 
favoriser des marchés du travail inclusifs. 

 
 
   Il tient en outre à souligner que ce rapport est le résultat de la mise 

en œuvre de la recommandation n°22 adressée aux organes de concertation régio-
naux et aux secteurs. Celle-ci constitue un outil commun des partenaires sociaux 
belges au niveau fédéral interprofessionnel et revêt une double vocation. Elle doit 
permettre de garantir, d’une part, une plus grande implication de tous les acteurs 
dans la mise en œuvre de politiques d’inclusion sur le marché du travail. Elle a 
d’autre part pour objectif d’assurer une meilleure lisibilité des actions menées à tous 
les niveaux en faveur d’une inclusion sur les marchés du travail, par le biais des dif-
férents rapportages que le Conseil national du Travail s’est engagé à réaliser en la 
matière. 

 
 
   Le Conseil précise d’une part qu’en exécution de cette recomman-

dation, les organes de concertation régionaux ont été invités à mettre en exergue le 
rôle qu'elles jouent dans l'élaboration des politiques actuelles et futures en ce do-
maine.  

 
 
   Il se réjouit à cet égard des rapports détaillés que lui ont transmis 

les Conseils économiques et sociaux régionaux de Bruxelles capitale, de la Flandre 
et de la Wallonie, ces réponses constituant un état des lieux des initiatives prises en 
matière d’inclusion sur les marchés du travail.  

 
 
   Le Conseil indique par ailleurs qu’un appel similaire a été lancé aux 

secteurs et aux entreprises afin d’alimenter ce troisième exercice de rapportage.  
 
 
  Cependant, concernant la participation de ce second groupe 

d’acteurs, le Conseil avait relevé, dans son rapport du 23 mai 2012, plusieurs diffi-
cultés auxquelles ceux-ci ont pu être confrontés dans leur travail de rapportage. Il 
soulignait ainsi d’une part que les termes employés dans l’accord-cadre et la re-
commandation qui en découle n’offraient vraisemblablement pas une clarté suffisan-
te quant aux objectifs visés et aux informations à fournir. 
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   Il observait par ailleurs que les secteurs de taille plus réduite, ne 
disposaient ni des structures ni des ressources nécessaires pour réaliser une analy-
se des activités futures ou en cours en matière d’inclusion sur les marchés du tra-
vail.  

 
 
   En réponse à ces obstacles, le Conseil a, lors de son appel aux 

contributions adressées aux secteurs pour la finalisation de ce troisième rapport, 
proposé une approche plus pragmatique au travers de la réalisation d’un rapportage 
succinct d’un maximum de deux pages. Celui-ci a également dressé une liste non 
exhaustive de sujets concrets sur lesquels étaient susceptibles de porter les actions 
spécifiques des secteurs dans les domaines liés à l’accès, au retour et au maintien 
à l’emploi. 

 
 
   Par ailleurs, le Conseil a offert aux secteurs qui le souhaitaient, la 

possibilité de prendre connaissance des initiatives relevées par les secteurs et les 
Régions dans le cadre du précédent exercice de rapportage en les rendant consul-
tables sur son site internet. 

 
 
   Il relève à cet égard que malgré ces aménagements spécifiques, la 

conjonction de plusieurs facteurs a placé les acteurs sectoriels dans la difficulté 
d’apporter de nouveaux éléments aux contributions qu’ils avaient adressées dans le 
cadre des rapports intermédiaires précédents, lesquelles restent toutefois 
d’actualité.  

 
 
   Il indique ainsi que l’absence ou le peu de réponse de la part des 

secteurs peut s’expliquer eu égard à la structure et au calendrier même des négo-
ciations sectorielles. Les accords sectoriels sont en effet conclus en Belgique sur la 
base de cycles bisannuels. Les négociations sectorielles pour les années 2013-
2014, qui sont le point de départ de nombre d’impulsions en matière de politiques 
inclusives sur les marchés du travail, n’ont en effet démarré que très tard vu les cir-
constances spécifiques liées aux incertitudes réglementaires planant notamment sur 
les marges de négociation et elles sont actuellement en cours pour la plupart d’entre 
elles. Le Conseil renvoie dès lors aux contributions adressées par les secteurs dans 
son rapport intermédiaire de 2012, celles-ci se basant sur ces derniers accords sec-
toriels dûment enregistrés. 

 
 

B. Mise en œuvre au niveau fédéral interprofessionnel 
 
 
  En application de l’accord-cadre autonome sur les marchés du tra-

vail inclusifs conclu par les partenaires sociaux européens le 25 mars 2010 et dans 
le prolongement de la recommandation n°22 qu’il a adressée aux instances régiona-
les et aux secteurs, le Conseil se propose de dresser un état des lieux de ses activi-
tés.  
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   Il rappelle tout d’abord que l’accord-cadre sur les marchés du travail 
inclusifs vise à couvrir les personnes qui rencontrent des difficultés pour accéder au 
marché du travail, y revenir ou l’intégrer et celles qui, bien qu’actives sur le marché 
du travail, risquent de perdre leur emploi en raison de différents facteurs qui peuvent 
être conjoncturels, professionnels ou individuels. 

 
 
   Cet état des lieux donne un aperçu général des principales ré-

flexions ou des mesures prises en rapport avec l’objectif poursuivi par cet accord-
cadre depuis l’adoption de son second rapport intermédiaire de mise en œuvre, da-
tant du 23 mai 2012. 

 
 
 1. L’accès ou le retour sur le marché du travail 

 
 
  Dans le cadre de leurs travaux, les partenaires sociaux ont mené 

plusieurs actions en faveur de l’accès ou du retour à l’emploi des personnes 
vulnérables. 

 
 
  Concernant la mise en œuvre des politiques d’intégration spéci-

fiques et efficaces pour favoriser la participation au marché du travail des tra-
vailleurs vulnérables, le Conseil national du Travail a formulé à diverses re-
prises des propositions quant à la mise en place de systèmes de réduction des 
cotisations sociales et de mesures d’activation en faveur des groupes à risque.  

 
 
  Dans le cadre de la stratégie de relance en matière d’emploi déci-

dée par le gouvernement en juillet 2012, des mesures en faveur de l'emploi des 
jeunes et d’autres groupes vulnérables ont été intégrées dans la loi contenant le 
plan pour l’emploi du 27 décembre 2012. Le Conseil s’est ainsi prononcé, dans 
son avis n° 1.814 du 25 septembre 2012, sur un certain nombres de ces mesu-
res qui visent l'augmentation du bonus à l'emploi social, une réorientation des 
réductions groupe cible, l'introduction d'une obligation globale pour l'ensemble 
des employeurs de mettre à disposition chaque année un certain nombre de 
places de stage d'intégration en entreprise, le dépôt de projets pour les travail-
leurs à risque et le financement alternatif de l'extension du bonus à l'emploi. Il 
s’est par ailleurs prononcé sur les textes de mise en œuvre de ces mesures 
(avis n° 1.815, 1.816, 1.817, 1.818 et 1.819 du 30 octobre 2012).  

 
 
  Par ailleurs, dans cette même optique d’encouragement à l’inclusion 

sur le marché du travail des groupes vulnérables, le Conseil s’est prononcé, 
dans le cadre des propositions formulées par les partenaires sociaux en exécu-
tion de la déclaration de politique générale du gouvernement du 12 novembre 
2012, sur l’octroi d’un bonus à l’emploi social pour les jeunes ayant un bas sa-
laire et les travailleurs victimes de restructuration (avis n° 1.844).  
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  En outre, dans le cadre des politiques en faveur de l’emploi des 
jeunes, le Conseil a adapté ses instruments conventionnels afin de relever le 
salaire minimum pour les travailleurs âgés de moins de 21 ans. Les partenaires 
sociaux établissent par ailleurs régulièrement une évaluation globale de l'appli-
cation des conventions de premiers emplois, telle que prévue par la loi du 24 
décembre 1999 en vue de la promotion de l'emploi. Une nouvelle évaluation 
vient d’être finalisée ce 28 mai 2013 (rapport n° 82). 

 
 
  Le Conseil a également émis des propositions autour de quatre 

axes en vue de la modernisation en profondeur du cadre réglementaire et con-
ventionnel du travail intérimaire (avis n° 1.807 et projet de convention collective 
de travail). Les nouvelles dispositions légales et conventionnelles proposées 
sont destinées à mettre en œuvre certains volets de l’accord de principe qui est 
intervenu entre les interlocuteurs au sein du Conseil le 23 janvier 2012, à sa-
voir, outre une adaptation de l’information et du contrôle et un encadrement des 
contrats journaliers, l’introduction et l’encadrement d’un nouveau motif permet-
tant de recourir au travail intérimaire, à savoir le motif d’insertion, qui donnera la 
possibilité de mettre à disposition des travailleurs intérimaires dans le but de les 
faire engager par l’utilisateur en cas d’évaluation favorable. Il ne s’agit dès lors 
pas d’un instrument destiné à faire face à un besoin temporaire de flexibilité 
chez un utilisateur mais plutôt d’un instrument par lequel le travail intérimaire 
serait utilisé comme canal de recrutement pour des travailleurs permanents.  

 
  
  Les trois volets de cet accord nécessitent des adaptations légales 

qui sont en voie d’adoption au niveau du Parlement, ce qui permettra aux par-
tenaires sociaux de conclure la convention collective de travail en vue d’une en-
trée en vigueur concomitante du dispositif légal et de la CCT au 1er septembre 
2013.  

  
 
  Le quatrième volet dudit accord, à savoir la suppression par phases 

de la règle des 48 heures pour le constat des contrats de travail intérimaire, est 
actuellement examiné au sein d’un groupe de travail technique en collaboration 
avec l’Office national de sécurité sociale. La fin de la première phase de ces 
travaux est prévue au plus tard fin de l’année 2014.  

 
 
   Des méthodes de recrutement adaptées assurent également un 

marché du travail plus inclusif. Dans ce domaine, les partenaires sociaux mè-
nent une réflexion sur la problématique des CV anonymes et sur la politique de 
recrutement et de sélection des travailleurs et l’attitude à adopter en cas de sol-
licitation afin de garantir l'égalité des chances des candidats. Les partenaires 
sociaux ont confirmé cet engagement de poursuivre leurs travaux relatifs à la 
diversité et à la lutte contre la discrimination dans une déclaration commune 
début février suite à la concertation intervenue entre les partenaires sociaux re-
présentés au sein du Groupe des Dix et du Gouvernement. 
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  Enfin, le Conseil a émis un avis conjoint avec le Conseil central de 
l’Economie concernant la liaison au bien-être des allocations sociales pour les 
années 2013-2014 (avis conjoint CNT-CCE n° 1.840). Concrètement, il s’agit 
d’un mécanisme structurel visant à adapter les prestations de remplacement de 
revenus des travailleurs salariés à l’évolution du bien être général, sur la base 
de paramètres provenant de projections relatives à l’évolution des dépenses 
sociales à  long terme. Un mécanisme similaire est prévu pour le régime des 
travailleurs indépendants et depuis 2008, ce mécanisme s’applique également 
aux allocations d’assistance sociale. Lors de cet exercice, les partenaires so-
ciaux doivent tenir compte dans leurs avis de différents facteurs contextuels, 
dont l’évolution du taux d’emploi et la nécessité d’obtenir un équilibre financier 
durable au sein de la sécurité sociale, et donc d’être également attentifs à la 
croissance économique, au phénomène du vieillissement, au rapport entre le 
nombre de bénéficiaires de prestations et le nombre de personnes actives et 
aux possibles pièges à l’emploi. 

 
 
  Enfin, en vue d’encourager le retour sur le marché du travail, une 

plateforme de concertation entre acteurs impliqués dans le processus de retour 
au travail volontaire des personnes présentant un problème de santé a été ini-
tiée au niveau du Conseil qui en assure la coordination. Celle-ci a pour mis-
sions d’éclaircir certains aspects juridiques relatifs aux différentes législations 
pouvant avoir un impact sur la reprise d’une activité, de diffuser une information 
cohérente et coordonnée concernant le retour au travail, de diffuser des métho-
des et de proposer des actions de prévention et d’établir des initiatives commu-
nes. 

 
 
  Dans le cadre de cette plateforme de concertation, le vademecum 

réalisé par le Conseil national du Travail, a été récemment actualisé. Celui-ci 
répertorie des mesures spécifiques en vue d’intégrer les personnes handica-
pées sur le marché du travail. Il s’agit notamment de mesures d’encouragement 
à l’emploi, d'accompagnement en vue de l'insertion des personnes en situation 
de handicap dans le circuit ordinaire du travail, ainsi que des mesures en vue 
de l'acquisition d'une formation ou d'une expérience professionnelle. Celui-ci est 
disponible sur le site du Conseil national du Travail. 

 
 
 2. Maintien sur le marché du travail 

 
 

 Le Conseil s’est prononcé sur plusieurs mesures en vue de mainte-
nir les travailleurs sur le marché du travail. 
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 Parmi celles-ci, le Conseil national du Travail a adopté des mesures 
visant à introduire un système de cliquet pour le maintien du complément dans 
le cadre du régime de chômage avec complément d'entreprise, afin de fixer les 
éventuels droits acquis par les travailleurs avant l’entrée en vigueur du relève-
ment des conditions d’âge et d’ancienneté de sorte à leur garantir une sécurité 
juridique et de favoriser leur participation plus longtemps au marché du travail. 
 
 
 
 Il a également décidé de la prolongation de régimes de travail spéci-
fiques en matière de travail de nuit et de métiers lourds.  
 
 
 
 Ayant pour objectif de maintenir dans l'emploi ou d’accroître l'emploi 
des travailleurs de 45 ans et plus, le CNT a conclu la convention collective de 
travail n° 104 concernant la mise en œuvre d'un plan pour l'emploi des travail-
leurs âgés dans l'entreprise, ainsi qu'une convention collective de travail modi-
fiant la convention collective de travail n° 9 du 9 mars 1972 coordonnant les ac-
cords nationaux et les conventions collectives de travail relatifs aux conseils 
d'entreprises conclus au sein du Conseil national du Travail. Les instruments 
conventionnels qu'il a adoptés ont pour but de prévoir un mécanisme alternatif 
à celui instauré par la loi-programme du 29 mars 2012, qui réponde mieux aux 
intérêts et attentes respectives des employeurs et des travailleurs concernés.  
 
 
 
 Le Conseil s’est également penché sur l’assouplissement des 
règles prévues en matière de travail autorisé après l’âge de la pension (avis n° 
1.841). 
 
 
 
 En lien avec la qualité de l’emploi, le Conseil a également procédé à 
une refonte complète du système de crédit-temps, de diminution de carrière et 
d’emplois de fin de carrière, en adoptant un nouvel instrument conventionnel 
(CCT n° 103). Ces mesures, tout comme l’introduction d’un congé pour 
l’assistance ou l’octroi de soins à un enfant hospitalisé qui souffre d’une mala-
die grave (avis n° 1.801) ou la possibilité de convertir le congé de maternité en 
congé de paternité en cas de décès ou d’hospitalisation de la mère (avis 
n° 1.812), ont pour objectif de maintenir les travailleurs sur le marché du travail 
en offrant une réponse aux besoins de conciliation vie privée-vie profession-
nelle et de prolongement de la durée de la carrière, tout en garantissant le bon 
fonctionnement de l'entreprise. 
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 Des politiques de prévention et de bien-être au travail contribuent 
également à un emploi de qualité et, partant, au maintien sur le marché du tra-
vail. De nombreuses mesures rejoignent cette philosophie. Le Conseil a dans 
ce cadre mené une réflexion sur la prévention de la charge psychosociale, dont 
le harcèlement moral ou sexuel au travail. Plusieurs avis ont été émis dans ce 
cadre et un nouvel avis a été adopté ce 28 mai 2013 (avis n° 1.851). 
 

 
 Enfin, parallèlement à l’objectif de 1.9% de la masse salariale en ce 

qui concerne les efforts financiers de formation, les partenaires sociaux ont dé-
veloppé un outil de mesure des efforts de formation. Une méthodologie dans le 
suivi des efforts de formation a été établie selon laquelle il est vérifié chaque 
année si l’effort global de formation a bien été atteint au niveau global par les 
entreprises. Un mécanisme de sanction pour les secteurs ayant réalisé des ef-
forts insuffisants a été mis en place. Le dernier avis commun sur l’évaluation 
des efforts de formation a été adopté au mois d’octobre 2012. 

 
 
 C. Mise en œuvre au niveau des instances régionales de concertation1  

 
 
   Le Conseil a, dans le cadre de la recommandation n° 22 susmen-

tionnée, invité les instances régionales de concertation à mettre en exergue le rôle 
qu'elles jouent dans l'élaboration des politiques actuelles et futures en ce domaine. 

 
 
   Celles-ci ont mis en œuvre des initiatives variées ayant pour ambi-

tion de favoriser des marchés du travail inclusifs.  
 
 
   Ainsi, en Région flamande, le gouvernement flamand et les parte-

naires sociaux flamands ont notamment prévu des mesures d’activation dans le ca-
dre des alternatives au « Vlaamse jobkorting ». Il s’agit notamment des trajets de 
pauvreté, de l’élargissement des formations professionnelles individuelles, ainsi que 
de formations destinées aux chômeurs de longue durée.  

 
 
   Les partenaires sociaux et le gouvernement flamands ont égale-

ment conclu, le 17 février 2012, un accord sur la politique de carrière, lequel porte 
une attention particulière aux groupes à risque, ainsi qu’aux périodes critiques de 
transition de carrière des travailleurs, telles que la sortie de formation ou le passage 
d’un emploi à un autre. Des actions prioritaires ont été fixées pour la période 2012-
2013. 

  

                                                
1   L’ensemble des contributions des instances régionales sont annexées au présent rapport. 
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   Les partenaires sociaux flamands ont également mené une ré-
flexion approfondie sur l’impact de la sixième réforme de l’Etat sur la politique de 
l’emploi (mesures d’activation groupes-cible, formation,…). 

 
 
 
    Le Conseil économique et social de Flandre a par ailleurs émis plu-

sieurs avis dans les domaines de l’emploi et de la diversité. 
 
 
 
    En Région wallonne, le Conseil économique et social de Wallonie a 

pour sa part rappelé son Mémorandum 2009-2011, dans lequel il a notamment in-
sisté sur la nécessité de favoriser l’accès de tous au marché du travail, et en parti-
culier des personnes les plus vulnérables.  

 
 
 
    Il a également soutenu des politiques d’inclusion pour les em-

ployeurs et les travailleurs touchés par la crise économique (lutte contre les pénu-
ries de main-d’œuvre et les difficultés de recrutement, l’accompagnement des de-
mandeurs d’emploi, la revalorisation de l’enseignement qualifiant, la formation en al-
ternance, la validation des compétences). 

 
 
 
    Par ailleurs, le CESW se penche actuellement sur les défis aux-

quels la Wallonie sera confrontée à l’horizon 2022. Une partie de la stratégie déve-
loppée dan ce projet « Horizon 2022 » porte sur le « redéploiement vers une crois-
sance durable créatrice d’activité et d’emplois de qualité » et vise en ce sens à 
contribuer à l’inclusion sur le marché du travail. 

 
 
 
    Celui-ci a par ailleurs dressé une liste actualisée d’avis dans les 

domaines de l’emploi et de la formation. 
 
 
 
   La Région de Bruxelles-Capitale rappelle, de son côté, avoir conclu, 

le 29 avril 2011, un Pacte de croissance urbaine durable, qui s’inscrit dans la mise 
en œuvre de l’Accord-cadre européen sur les marchés du travail inclusifs. Celui-ci 
poursuit plusieurs objectifs, tels que la création de nouveaux emplois, la promotion 
de l’égalité hommes-femmes, la promotion de la diversité, l’amélioration des condi-
tions de travail,… 
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    Le Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-
Capitales a par ailleurs dressé une liste actualisée d’avis dans les domaines de 
l’emploi et de la formation, ainsi qu’en matière de diversité, d’égalité des chances et 
de pauvreté. 

 
 

 
------------------------- 

 




















